	[image: image1.jpg]



	Composé et imprimé par  SNUipp du Finistère

  113 rte de Pont L'Abbé    29000 QUIMPER
(02 98 53 76 77   
     02 98 53 72 34     

 Fax: 02 98 55 55 14
http://29.snuipp.fr   

    e-mail : snu29@snuipp.fr

directeur: Guy Barré
CPPAP 1009 S 05385
	
Enseignement Laïque du Finistère
              N°15
             02/ 06/ 09

	Sommaire: p 1 :Edito; p 2 : Réunions de secteur; manifestation unitaire le samedi 13 juin ; p 3 : temps partiel ; évaluation CE1
p 4 : 26 mai – 13 juin : bilans et perspectives ; pénurie d'enseignants bilingues


	Sarko, je te vois !
Des dizaines de collègues qui se voient refuser un temps partiel 

de droit qu'ils avaient demandé. 

Des délégués du personnel qui doivent attendre plusieurs semaines 

avant d'espérer avoir une explication possible sur les raisons de ces refus.

Une directrice d'école à qui l'IA demande des explications dans 

des délais très courts sur un compte rendu de conseil d'école qui n'est 

pourtant ni injurieux ni diffamatoire.

Des titulaires remplaçants , tenus de remplir une enquête

qui prouve qu'ils ont bien effectué toutes les heures d' aide individualisée.

Une circulaire départementale, sans qu'il n'y ait aucune demande 

en ce sens de la part du ministère, qui enlève à certains enseignants 

spécialisés les droits au travail à temps partiel .

Des postes fermés après le CTPD sans même que l'éventualité 

de telles suppressions ne soient évoquées au moment de la commission

paritaire.

Plus de postes de mis à disposition récupérés que ne le demande

le ministre.

Des commissions paritaires où les élus du personnel ont quand même 

un rôle important à jouer qui seront remplacées par des groupes de travail .

Tant de décisions prises contre les intérêts des personnels,

me laissent penser que malheureusement Sarko est partout et 

que les enseignants ont bien des soucis à se faire sur la suite

de leur carrière et pour l'avenir de notre école publique !


	


Base-élèves : bienvenue dans un monde plus simple

Il fut une époque heureusement révolue où nous étions de mauvais directeurs. Nous inscrivions bêtement des élèves sur un registre matricule, nous utilisions souvent un logiciel maison ou commercial qui permettait d'éditer toutes sortes de listes pour le fonctionnement de l'école.

Un jour, arriva le logiciel qui devait simplifier notre vie de directeur, je parle bien évidemment de Base élèves.

Tout d'abord, nous vîmes que ce logiciel contenait des champs qui n'avaient pas d'utilité pour l'école. Grâce à la vigilance de syndicats, d'associations de défense des droits de l'homme,de parents d'élèves, ces champs furent promptement retirés. 

Les directeurs eurent à ce moment là accès à un monde mystérieux où l'on parle d'inscrits actifs, d'élèves admissibles, radiables, enfin des dénominations qui, c'est sûr, allaient permettre aux directeurs et directrices de briller en société car ils seraient les seuls à comprendre ces termes mystérieux.

De plus, éditer des listes de toutes sortes était trop facile avec une base de données commerciale. Avec Base élèves, pas de soucis, le logiciel est si verrouillé que ses concepteurs dans leur immense sagesse ont défini les listes vraiment utiles aux écoles.

Une fois ces petits tracas éludés, le grand moment de l'année scolaire pour les directeurs arrive enfin: le passage des classes et la répartition des élèves pour la prochaine rentrée scolaire.

Bien évidemment, lorsque nous n'étions pas aidés par Base élèves, la répartition était un exercice difficile surtout quand il fallait intégrer les nouveaux inscrits provenant d'autres écoles. Maintenant avec l'application, plus de soucis. On ne peut récupérer les coordonnées de ces nouveaux inscrits que si leur école précédente a procédé à de sombres opérations déclarant l'enfant radiable ou radié (et j'espère pas irradié).

Comme périodiquement, l'application semble souffrir de quelques dysfonctionnements, cela permet au directeur de ressentir une légère pointe de stress lorsqu'il n'arrive pas à se connecter où lorsque les opérations effectuées après le 10 juin ont été effacées. Hors, le stress est un facteur d'épanouissement personnel qui évite au directeur de penser aux vacances proches.

Heureusement, la clé OTP qui permet à son seul détenteur l'accès au Saint Graal relativise tous ces petits tracas car elle confère une certaine dignité à la fonction de direction. Sans compter que les directeurs pourront partir en vacances avec la clé en pendentif pour être sûr que personne ne vienne la chaparder.

Bref, doit-on en rire ou en pleurer ?

Rien n'est moins sûr quand on lit l'avis du comité des droits de l'enfant de l'ONU sur la constitution par l'Éducation Nationale d'un fichier recueillant des donnée sur les enfants et leur famille.

Finalement, le directeur d'école a l'impression d'être le dindon de la farce. Il voulait qu'on allège son travail, il voulait une reconnaissance indiciaire, il voulait surtout du temps pour la direction. mais en définitive, l'administration le traite comme un godillot qui doit exécuter dans des délais les plus courts possibles des tâches absconses qui n'apportent aucune valeur ajoutée à la vie des écoles.

Dans les jours qui viennent, le SNUIPP va adresser un courrier à l'Inspectrice d'Académie pour lui signifier la colère des personnels qui se sentent dépassés par un outil qui devient de plus en plus lourd à gérer. L'école n'a pas besoin d'applications inadaptées qui n'ont d'existence que par des volontés ministérielles de constituer des fichiers. Ceux-ci ne garantissent pas aux familles que les données collectées ne seront pas utilisées à des fins peu avouables. Nous posons encore la question de l'existence même d'une application aussi mal née.

Thierry Le Goff

Un directeur qui ne méritera certainement pas l'accès à la hors classe.
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C’est le moment !

Inscription des enfants à l’école publique :

Entre réalité et intox que disent les textes officiels, quels sont les usages ?

       

S’en suivent des lectures et appréciations différentes de ces articles mais qui ont été réglées par les jurisprudences qui vont toutes dans le même sens et qui sont relatées dans la chronique juridique de l’Education Nationale ESEN :

« Un maire ne peut refuser l’inscription d’un enfant dans une école maternelle au motif que les parents devaient choisir l’école maternelle la plus proche de leur domicile.»

« La commune d’accueil ne peut subordonner l’inscription des élève domiciliés à l’extérieur de son territoire au versement par la commune de résidence du forfait communal. Il y aurait dans ce cas rupture du principe d’égalité » 

En bref : les familles ont le choix de leur école et ce quelle que soit la décision des maires concernés en ce qui concerne le financement. 

Le problème se pose régulièrement entre les communes pour des raisons multiples :

- Zone d’habitation plus proche de l’école de la commune voisine que de l’école du bourg (quelquefois il s’agit d’une rue à traverser !).

- Classes bilingues

- Concurrence entre écoles et zapping scolaire (dont il faudrait rechercher les causes réelles).

Le coût de l’accueil des enfants hors commune souvent mis en avant dans certaines municipalités est à rapprocher du prix de l’entretien du terrain de foot ou des chemins communaux (que seuls les habitants de la commune empruntent ?), ou encore des parterres de fleurs…question de choix politique.

 Ce qui importe pour le SNUipp, c’est que tous les enfants puissent être accueillis à l’Ecole Publique !



Aux nouveaux retraités,





Après une année bien remplie, quoi de plus normal que d’aspirer à un peu de repos, à penser à soi, avant de penser à la retraite enfin ! Plus d’impératifs horaires, d’obligations diverses …


A vous le temps du farniente avec une expo par-ci un concert par-là : la belle vie quoi !


Il vous faudra cependant poursuivre l’action, face :


	A la perte du pouvoir d’achat des pensions.


	A la régression et aux mesures injustes contenues dans la loi HPST au détriment des usagers et au service d’une gestion libérale de la santé publique.


	Au débat sur le risque dépendance sans cesse repoussé par le gouvernement .


Une bonne raison de rejoindre le groupe retraités du SNUipp qui débat de l’actualité, organise marches et visites diverses .


Rendez-vous le 13 octobre au Restaurant Hamery à L’Hôpital Camfrout à 10h pour l’AG SNUipp .








PMI et médecine scolaire : les enfants ne veulent pas payer les pots cassés!





Depuis cette année mais surtout l'année prochaine les médecins PMI et médecins scolaires, s'ils se faisaient rares, vont l'être encore davantage.


Pénurie de moyens. Comme d'habitude.


Sauf qu'ici c'est toute la dimension du dépistage qui est remise en cause puisque seuls seront examinés les enfants qui auront été préalablement repérés (stigmatisés?) par les enseignants, prenant le risque de passer à côté de véritables problèmes et/ou difficultés.


Que vont y comprendre les parents? Comment leur expliquer un tel "repérage"? sans compter les dysfonctionnements liés au manque de secrétariat (oublis d'envois de convocations) ce qui laisse les enseignants face à des familles au minimum perplexes mais le plus souvent très en colère….


Un dossier de plus à gérer par les directeurs (trices) qui bien entendu n'ont rien d'autre à faire!





Le SNUipp prendra tous les contacts nécessaires pour revenir sur cette situation inadmissible

















Collectif maternelles en danger


A ce jour 200 conseils municipaux (dont 50 du Finistère)ont voté un vœu pour exiger la scolarisation dès 2 ans pour toutes les familles qui le souhaitent et cela dans de bonnes conditions, d'autres communes ont promis de le faire au prochain conseil municipal. Lundi 29 juin, le collectif appelle laes maires signataires, à se réunir à Pont L'abbé pour faire le bilan de l'année et lancer les nouvelles actions pour l'année 2009/2010 : recensement des enfants qui ne pourront pas être inscrits par manque de place, lancement d'une campagne de cartes pétition, audience au ministère.








C’est le moment !


Inscription des enfants à l’école publique :


Entre réalité et intox que disent les textes officiels, quels sont les usages ?





L’inscription et l’admission : 


Elle revient au maire de la commune. Ensuite le directeur/ la directrice admet les élèves à l’école. Toutefois par dérogation les directeurs effectuent le plus souvent l’inscription et l’admission dans les petites communes notamment. C’est une garantie contre les dérives que l’on constate aujourd’hui de la part de certaines mairies qui orientent plus volontiers les familles vers l’école privée que vers l’école publique ! D’ailleurs il est à noter que de plus en plus on oublie d’accoler le mot « publique » au nom de l’école communale, entretenant ainsi de manière plus ou moins volontaire la confusion dans les esprits.


 art113.1code de l’éducation : si la famille en fait la demande tout enfant doit pouvoir être accueilli dès l’âge de trois ans dans l’école maternelle la plus proche de son domicile.


L’accueil et la capacité d’accueil : cela reste des notions floues qui sont à l’appréciation le plus souvent des directeurs d’école. Il faut à la fois disposer des locaux et des postes d’enseignants, les premiers conditionnant l’octroi des deuxièmes…


Combien d’enfants en maternelle ? 20, 30, 40 ? à chacun d’apprécier « la limite des places disponibles » ! Les parents des enfants de deux ans peuvent faire entendre utilement leur voix auprès de la mairie ou de l’Inspection.


 Dès lors que la capacité d’accueil est dépassée (dépassement qui doit être démontré) des priorités doivent être fixées. Sont d’abord accueillis ceux de cinq ans, puis de quatre ans…


Commune ou hors commune ? : on touche ici un point sensible et souvent conflictuel entre les mairies voisines. La plupart du temps personne ne souhaite déterrer la hache de guerre et ouvrir la boîte de Pandore .


Il convient de faire la différence entre « inscription » et « financement ».


On peut se reporter aux textes et notamment au Code de l’Education dans ses articles 131.5 et suivants qui traitent de l’obligation scolaire et de l’inscription.�  «  Les familles domiciliées à proximité de deux ou plusieurs écoles publiques ont la faculté de faire inscrire leurs enfants à l'une ou l'autre de ces écoles, qu'elle soit ou non sur le territoire de leur commune, à moins qu'elle ne compte déjà le nombre maximum d'élèves autorisé par voie réglementaire. »


« Dans les communes qui ont plusieurs écoles publiques, le ressort de chacune de ces écoles est déterminé par délibération du conseil municipal »


Les articles 212.5 et suivants traitent du financement et de la répartition des charges :


 « Lorsque les écoles maternelles, les classes enfantines ou les écoles élémentaires publiques d'une commune reçoivent des élèves dont la famille est domiciliée dans une autre commune, la répartition des dépenses de fonctionnement se fait par accord entre la commune d'accueil et la commune de résidence. »�« A défaut d'accord entre les communes intéressées sur la répartition des dépenses, la contribution de chaque commune est fixée par le représentant de l'Etat dans le département après avis du conseil départemental de l'éducation nationale. »


« Les dépenses à prendre en compte à ce titre sont les charges de fonctionnement, à l'exclusion de celles relatives aux activités périscolaires. »


«Toutefois, les dispositions […] ne s'appliquent pas à la commune de résidence si la capacité d'accueil de ses établissements scolaires permet la scolarisation des enfants concernés, sauf si le maire de la commune de résidence, consulté par la commune d'accueil, a donné son accord à la scolarisation de ces enfants hors de sa commune.


 Dérogations pour l’obligation de participation financière de la commune de résidence :


   1º (Aux) obligations professionnelles des parents lorsqu'ils résident dans une commune qui n'assure pas directement ou indirectement la restauration et la garde des enfants ou si la commune n'a pas organisé un service d'assistantes maternelles agréées ;�   2º (A l')inscription d'un frère ou d'une soeur dans un établissement scolaire de la même commune ;�   3º (A des) raisons médicales.


   La scolarisation d'un enfant dans une école d'une commune autre que celle de sa résidence ne peut être remise en cause par l'une ou l'autre d'entre elles avant le terme soit de la formation préélémentaire, soit de la scolarité primaire […]
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